











LA PRISE EN CHARGE EXTRA-FAMILIALE DES ENFANTS











THESE 1:   





L’équilibre de la jeunesse,  l’attention qui lui est accordée, ainsi que le taux de natalité sont des indicateurs flagrants de l’état de santé d’une société. Or divers signes montrent aujourd’hui que notre pays «  a mal à sa jeunesse » et qu’il est urgent que les adultes prennent  leurs responsabilités à cet égard ; 





par ailleurs,  l’évolution de notre société implique que tout soit mis en oeuvre  pour que les parents puissent concilier vie professionnelle et vie familiale, sans que leurs enfants ne soient livrés à eux -même. Dans ce sens,  la prise en charge des enfants ne relève non seulement de la sphère privée, mais aussi de la responsabilité publique.      








La natalité est en baisse constante. Pour assurer l’avenir des assurances sociales, une récente étude zurichoise  a montré que chaque femme devrait mettre au monde 4 enfants....Or les conditions sociales offertes aux parents n’incitent guère à élever plusieurs enfants : outre une politique familiale conséquente et concertée, intégrant diverses mesures d’aide et de compensation des charges familiales (cf. texte sur la politique familiale), le canton et les communes doivent favoriser la possibilité pour les parents de concilier vie familiale et vie professionnelle.  Ceci devrait constituer pour nos autorités une priorité incontestée. 





En effet, mener de front responsabilités éducatives et travail professionnel est devenu une nécessité pour une majorité de familles. Nous pensons d’abord aux familles monoparentales ou recomposées,  aux familles à faibles et moyens revenus (working poor ), aux familles menacées plus directement par le chômage de l’un ou l’autre parent. Mais aussi à toutes les femmes que ne veulent ou ne peuvent prendre  le risque de quitter leur profession, pour toutes les bonnes raisons citées dans le texte sur l’égalité des chances entre homme et femme. N’oublions pas non plus l’argent investi par les pouvoirs publiques dans la formation professionnelle des femmes. N’est-il pas temps qu’elles puissent mettre à profit leurs compétences, au même titre que leurs collègues masculins ? De trop longues interruptions relèguent les femmes dans des emplois subalternes et  mal rémunérés, accroissant ainsi leur vulnérabilité.  Les efforts de réinsertion sont eux-aussi coûteux. Ainsi une vraie politique de l’égalité s’accompagne d’une politique d’accueil de l’enfance, de telle sorte que les femmes aient également accès aux responsabilités professionnelles, à la reconnaissance sociale, aux rôles décisionnels, et bénéficient d’une relative autonomie financière.





Par ailleurs, des efforts devraient être entrepris en vue d’une meilleure harmonisation des horaires scolaires et des horaires de travail, aussi bien du côté des entreprises (promotion du travail à temps partiel, horaires flexibles, vacances supplémentaires ou congés parentaux, possibilité de s’absenter en cas de maladie de l’enfant, aussi bien pour les mères que pour les pères,...) , que du côté des écoles, écoles maternelles, ou autres structures d’accueils (horaires continus, cantines scolaires, accueils extra-scolaires, ou encore crèche à horaire prolongé).  Dans ce but, l’Etat pourrait donner l’exemple, voire prendre des mesures incitatives vis-à-vis des secteurs privés, ou encore mettre sur pied une forme d’  « assurance parentale » (sous forme d’un certain nombre de  jours de congé annuels)  ou d’indemnité d’éducation pour le parent qui réduit son temps de travail  afin de s’occuper des enfants (par exemple selon le modèle tessinois).    
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THESE 2 :  





Chaque enfant, quel que soit son âge et la situation de ses parents, doit pouvoir bénéficier d’un encadrement  éducatif de qualité, adapté à ses besoins .


 


Cet encadrement doit être organisé en réseau de structures d’accueil différenciées et complémentaires (crèches, mamans de jour, écoles maternelles à horaires élargis, structures d’accueil extra-scolaires,...)  afin de tenir compte de la diversité des situations familiales et professionnelles ainsi que de l’évolution des besoins en fonction de l’âge de l’enfant.





Chaque enfant a droit à une prise en charge qualifiée et adaptée à ses besoins. Les parents doivent pouvoir choisir le mode de garde qui leur convient, en fonction de l’ensemble des paramètres avec lesquels ils doivent composer (lieu de domicile et de travail, horaires, valeurs personnelles, etc...)





- Pour les plus jeunes, le système mamans de jour parait assez favorable : il assure une prise en charge individualisée, souple, dans un cadre familial. Mais pour que le rôle de maman de jour soit vraiment attractif, encore faut-il ne pas le considérer comme une formule plus économique, et contribuer à la revalorisation de cette fonction d’éducatrice familiale en lui offrant des conditions de travail correctes et une formation reconnue.  


 


- Des places en crèche, aussi  pour les bébés, doivent être disponibles  dans chaque quartier, dans chaque région ou groupe de communes. 





- Pour les enfants dès 3 ans, une place dans une structure d’accueil collective s’impose, en vue de lui garantir les meilleures chances de socialisation et de stimulation pédagogique.  Chaque enfant devrait pouvoir être  progressivement intégré dans une telle structure. Di@logue-Femmes est favorable au modèle tessinois d’éducation préscolaire. 





Au vu de la situation actuelle dans notre canton, un constat s’impose:





-  l’application de la loi cantonale sur les structures d’accueil de la petite enfance, insuffisamment contraignante et peu claire pour les communes, pose de sérieuses difficultés et n’a pour l’heure pas réussi à combler les disparités régionales. Les besoins n’ont pas été évalués de manière approfondie. Le manque de place est avéré. 





-  le système d’éducation préscolaire (écoles maternelles, Spielgruppen et école enfantines) devrait être repensé pour être effectivement adapté aux besoins des parents qui travaillent (c’est-à-dire complétés d’horaires de garde élargis, d’accueils et de cantines extra-scolaires )





- les besoins des enfants en âge de scolarité et les besoins d’encadrement des adolescents doivent être pris en considération , ce qui implique une réflexion sur l’école, sur les horaires scolaires, les accueils en dehors des heures de classe, la création de centres de loisirs et d’animation, ainsi que l’offre d’activités extra-scolaires .





En conséquence, une politique de réseau de structures d’accueil, cohérente et concertée sur le plan cantonal,  devrait voir le jour. Une révision de la loi sur les structures d’accueil s’impose,  ainsi qu’un certain  courage du législateur lors de l’adoption de la future loi sur la jeunesse (en chantier actuellement).





Di@logue-Femmes est d’avis que la Constituante fribourgeoise doit  garantir cette sécurité aux enfants ainsi qu’à leurs parents.
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Dans ce sens, Di@logue-Femmes propose l’inscription des 2 articles suivants :


 


1)  (chap. des droits sociaux)  «  En complément des responsabilités parentales,  chaque enfant a droit à un encadrement éducatif extra-familial qualifié,  de la naissance à la fin de la scolarité obligatoire, quelle que soit sa situation et celle de ses  parents.





2) (chap. des tâches de l’Etat)  «  l’Etat et les communes mettent en oeuvre une politique d’accueil extra-familial de l’enfance concertée, tenant compte de la diversité des besoins et de la complémentarité des structures (réseau de strucures d’accueil) .

















								Françoise Ducrest-Waeber    


								





								le 5 juin 2001

















































































































resumé  :  prise en charge extra-familiale











L’évolution de notre société, l’insertion des femmes dans le monde du travail ainsi que l’urgence d’offrir l’encadrement et le soutien éducatif nécessaires au bon développement de la jeunesse, nous conduisent impérativement à mettre en oeuvre une politique d’accueil de l’enfance, qui permette aux parents de concilier vie professionnelle et vie familiale.  Chaque enfant, quel que soit son âge et sa situation familiale, doit pouvoir bénéficier d’un encadrement éducatif de qualité. Notre canton doit contribuer dans ce sens à l’organisation d’un réseau de structures d’accueil différenciées (crèches, garderies, mamans de jour, préscolarité à horaires élargis, accueils et cantines extra-scolaires) , afin de tenir compte de la diversité des situations familiales et des besoins en fonction de l’âge de l’enfant.   
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